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Automobile Poursuivant à toute vitesse sa stratégie d’internationalisation pour sortir de la crise, PSA Peugeot
Citroën a inaugurémardi enChine, une troisièmeusine d’une capacité, à terme, de 300000véhicules par an

PSApasse la troisièmeàWuhan
Montbéliard.La bascule, mo
ment historique pour PSA
Peugeot Citroën, a eu lieu au
début de cette année : la
Chine est devenue son pre
mier marché dans le monde,
cette place de n° 1 étant jus
quelà détenue par la Fran
ce. Le signe patent, et sup
plémentaire si besoin était,
d’un changement d’aire
comme d’un changement
d’ère.

Quand, au premier trimes
tre 2013, les ventes du grou
pe automobile français ont
fait un bond en avant de 31 %
dans l’empire du Milieu
(142 000 unités), elles ont
dégringolé de 19 % dans
l’Hexagone (124 370 unités).
De janvier à juin, ses ventes
dans ce payscontinent ont
progressé deux fois plus vite
que le marché : PSA a vendu
près de 277 000 véhicules,
soit une croissance, surna
turelle vue de France, de
33 % par rapport à la même
période en 2012, alors que le
marché chinois, lui, a pro
gressé de 16 % (1).

Le groupe joue gros
Dès 2009, le groupe fran

çais, empêtré dans un mar
ché européen qui n’en finit
pas de déprimer, a fait de la
Chine l’une des trois zones
de développement prioritai
re de sa stratégie d’interna
tionalisation. Celleci s’est
traduite par le développe
ment de deux coentreprises
(jointventures) : avec la
première, Dongfeng Peu
geot Citroën Automobile
(DPCA), créée en 1992 et
renforcée en 2010, PSA a at
teint 3,5 % de parts de mar
ché en 2012 et vise 5 % en
2015 ; avec la seconde,
Changan PSA Automobile
(CAPSA), née en 2011, il
commercialise des véhicules
importés depuis juin 2012,
ainsi que des véhicules de la

ligne DS assemblés locale
ment (à partir du second se
mestre 2013).

Les sommes initiales in
vesties par le groupe dans
ses deux coentreprises sont
substantielles : 1,365 mil
liard d’euros pour DPCA et
un milliard d’euros pour
CAPSA. PSA, qui mise sur la
Chine pour se sortir de la
crise, joue donc gros.

Lancement imminent
duCitroën CElysée

Or une nouvelle étape
dans son développement sur
le sol chinois a été franchie
mardi avec l’inauguration,
par Philippe Varin, prési
dent du Directoire de PSA
Peugeot Citroën, d’une troi
sième usine à Wuhan, dans
le centreest du pays (voir la

cartographie cidessus). Ce
nouveau site va permettre à
DPCA de porter sa capacité
de production, dès cette an
née, de 450 000 à 600 000 vé
hicules par jour, avant d’at
teindre 750 000 unités en
2015.

Cette inauguration coïnci
de avec le lancement indus
triel, fin juillet, de la nouvel
le Citroën CElysée (un
modèle spécialement conçu
pour les marchés émer
gents), cette nouvelle usine
de Wuhan 3 devant par
ailleurs produire la Peugeot
301 à partir de fin 2013.

Cette inauguration s’ins
crit aussi dans un mouve
ment de développement
plus large. Les capacités lo
cales de Recherche & Déve
loppement ont ainsi été dé

cuplées avec la création, en
2008, du China Tech Center
(CTC) à Shanghai, premier
centre R & D et de style de
PSA implanté hors d’Euro
pe. Ce centre, qui a participé
à l’élaboration du crossover
Peugeot 2008 produit à Mul
house, va bientôt compter
1 000 ingénieurs, designers
et techniciens.

Si le groupe PSA Peugeot
Citroën met les bouchées

doubles en Chine, il a toute
fois encore beaucoup de
chemin à parcourir pour
combler son retard sur ses
concurrents, tels l’allemand
Volkswagen et l’américain
General Motors.

AlexandreBOLLENGIER
(1) Avec un taux d’équipe

ment en véhicules de 50
pour 1.000 habitants, le po
tentiel de croissance reste
très élevé en Chine.

Ànos lecteurs
E Le présent article sur l’ouverture d’une 3e usine de PSA
Peugeot Citroën à Wuhan en Chine devait initialement paraî
tre dans nos colonnes mercredi 3 juillet (il était d’ailleurs
annoncé à la une des éditions de Montbéliard et de Haute
Saône avec une photo). Or un problème technique a empêché
sa diffusion. Nous prions nos lecteurs de bien vouloir accep
ter nos excuses.

Commerce ADijon

Le chantierde laToisond’Or
avanceàviveallure

Dijon. Jour et nuit , les
ouvriers travaillent sur l’ex
tension du centre commer
cial Toisond’Or, dans la
banlieue dijonnaise. Le
chantier avance à vive allure
pour pouvoir accueillir, à
l’automne, une soixantaine
de nouvelles boutiques sur
les 12 000 m² de surface

commerciale supplémentai
re. Les derniers travaux de
toiture s’achèvent à l’exté
rieur. À l’intérieur, les ré
seaux sont posés, et les équi
pes attaquent les finitions
(plafonds, sols, éclairage,
gardecorps…). Parallèle
ment, la rénovation du cen
tre existant suit son cours
toutes les nuits.

PSA Le systèmed’indemnisationAPLD
(chômage partiel) revu à la baisse

CGT : «Unmauvais
couppour les salariés »
Montbéliard. Daté du 26 juin
2013, le décret du gouverne
ment modifiant les modalités
d’indemnisation en cas de
chômage partiel est une mau
vaise nouvelle pour les sala
riés de la filière automobile.
Une mauvaise nouvelle qui
suscite de vives protestations
de la part de la CGT. Explica
tions.

De75à70%
Jusqu’ici, le système APLD

(Activité Partielle de Longue
Durée) permettait d’indemni
ser les salariés (1) placés en
chômage partiel à hauteur de
75 % du salaire brut (ou 90 %
du salaire net).

Ce système est apprécié par
les salariés de PSA (notam
ment ceux travaillant en fabri
cation), alors que, sur le site de
Sochaux par exemple, la plu
part des lundis ont été chômés
depuis le début de l’année
faute d’un carnet de comman
des suffisamment étoffé.

« L’APLD permet de préser
ver l’essentiel du pouvoir
d’achat des ménages et de li
miter les difficultés des fa
milles », rappelle en substan
ce la CGT. Or, « en application

de l’Accord national interpro
fessionnel (ANI) du 11 janvier
2013, le gouvernement a pu
blié ce décret qui, sous prétex
te de ‘’régime d’activité par
tielle unifié’’, ramène le
pourcentage des jours non
travaillés de 75 à 70 % ».

«5eurosprisdanslapoche
dessalariés»

Le syndicat poursuit : « Cet
te disposition n’a pas pour ob
jet d’alléger le coût pour les
fondspublicspuisquel’alloca
tion versée aux entreprises
par l’État et les Assedic reste
fixée à 7,23 euros de l’heure.
C’est donc, en plus de la perte
actuelle, 5 euros par journée
non travaillée pris dans la po
che des salariés pour aller di
rectement dans celle des em
ployeurs. »

La CGT réclame en consé
quence « le maintien de l’in
demnisation des salariés à
hauteur de 75 % minimum, en
application de l’accord d’en
treprise signé le 7 septembre
2009 ».

A.B.
(1) De Renault, PSA, Faure

cia et de nombreux soustrai
tants.

Alstom 56moteurs de tramway
commandés au site d’Ornans (Doubs)

Uncontratde 70M€
enÉquateur

Besançon. Alstom fournira à
la ville de Cuenca le premier
réseau de tramway d’Équa
teur, a annoncé hier le grou
pe français. Leader du con
sortium CITA Cuenca, il
vient d’être sélectionné par
la ville de Cuenca pour four
nir 14 tramways Citadis, ain
si que l’électrification, l’ali
mentation et l’intégration de
systèmes. La part revenant à
Alstom s’élève à 70 millions
d’euros. Les tramways et les
composants d’infrastructure
seront produits en France
dans les sites d’Ornans,
La Rochelle, Vitrolles et
SaintOuen. Pour le site
d’Ornans, ce nouveau con
trat représente une com
mande de 56 moteurs de
traction.

Premier réseau de tram
way en Équateur, cette ligne
de 10 kilomètres inclura 20
stations et traversera le cen
tre historique de la ville sur 4
kilomètres. La ligne, dont
l’inauguration est prévue
pour 2015, permettra de
transporter jusqu’à 120 000
passagers par jour.

Sans caténaire
Classée au patrimoine

mondial de l’Unesco, Cuen
ca est la troisième ville
d’Équateur. Pour préserver
son patrimoine architectu
ral, elle a opté pour la tech
nologie APS d’Alstom. Cette
solution sans caténaire, qui
rencontre un franc succès
depuis dix ans, permet d’ali
menter le tramway grâce à
un troisième rail intégré au
sol entre les lignes de roule
ment. Cuenca sera ainsi la

première ville du continent
américain à bénéficier du
tramway sans caténaire,
déjà en service dans plu
sieurs villes françaises telles
que Bordeaux, Reims, An
gers, Orléans et prochaine
ment à Tours, ainsi que dans
la ville de Dubaï, aux Émi
rats Arabes Unis.

La rame Citadis de Cuenca
mesure près de 33 mètres de
long et permet de transpor
ter environ 300 passagers.
Son plancher bas intégral et
ses larges portes garantis
sent une parfaite accessibi
lité, notamment aux voya
geurs à mobilité réduite. Par
ailleurs, le Citadis dispose
de larges couloirs centraux
permettant aux passagers
de circuler facilement.

« Ce projet et le Citadis
amélioreront la mobilité
dans la ville de Cuenca, qui
compte quelque 500 000 ha
bitants, grâce à l’un des
moyens de transport public
les plus propres, conforta
bles et efficaces du marché.
C’est également l’occasion
de démontrer aux autres
pays d’Amérique latine que
des projets comparables
peuvent être développés
dans leurs villes », précise
Michel Boccaccio, vicepré
sident senior d’Alstom
Transport en Amérique lati
ne. Le projet est financé
principalement par le Tré
sor public français au tra
vers du programme de prêts
RPE (Réserve Pays Émer
gents).

Alstom a déjà vendu près
de 1 700 Citadis à 41 villes
dans le monde.

K La rame Citadis de Cuenca mesure près de 33 mètres de long et
permet de transporter environ 300 passagers. DR

Formation Fin des IUFM, voici les ESPE, Écoles supérieures duprofessorat et de l’éducation. Déclinaison comtoise

La fabriqueàprofs, topdépart
Besançon. Sous la présidence
Sarkozy, ils s’en sont pris plein
la façade, les IUFM, Instituts
universitaires de formation
des maîtres. Nés deux décen
nies plus tôt, en lieu et place,
notamment, des Écoles nor
males. Sous Sarkozy donc, il
fut en gros considéré que le
métier de prof s’apprend sur
le tas. À partir d’un master dé
sormais exigé. Et puis basta.

Dès son arrivée à l’Élysée,
sonsuccesseuravoulurefaire,
en disant vouloir l’améliorer,
ce qui avait été détricoté avant
lui. Repartir bille en tête avec
le sigle IUFM ? Celuici pa
raissait « cramé ». Alors va
pour les ESPE, les Écoles su
périeures du professorat et de
l’éducation.

Comme les IUFM, il y en
aura une par académie. Soit,
en l’occurrence, une pour la
FrancheComté. Avec, tou
jours, des antennes : à Belfort,

LonsleSaunier, Vesoul. Et le
siège à Besançon.

Celuici, d’ailleurs, ne se
trouvera plus au fort Griffon
(audessus du centreville), et
ce, dès cet automne. Mais sur
l’autre site bisontin de l’ex
IUFM, à Montjoux. Car le con
seil général du Doubs, pro
priétaire de Griffon, récupère
ses locaux. Ce qui n’a pas plu
du tout au directeur de l’insti
tut universitaire, Pierre Sta
tius.

Celuici l’a exprimé de vive
façon. Et ce ton a pesé lourd
dans la décision de le « limo
ger », selon son mot (notre
journal du 3 juillet). Décision
prisepar leprésidentde l’UFC
(Université de FrancheCom
té, institution très impliquée
dans le fonctionnement de
l’ESPE). Successeur « provi
soire » de Pierre Statius, avant
sa confirmation probable cet
automne : Eric Predine, actuel

directeur de la fac bisontine
« U Sports ».

Emploisd’avenir
Cette nouvelle fabrique de

futurs enseignants fonction
nera dès la rentrée. Avec les
personnels de l’exIUFM (134
postes à temps plein, dont 71
postes d’enseignants).

Le nombre d’étudiants at
tendu est estimé pour l’heure
à deux centaines (mais les
candidatures sont acceptées
jusqu’au 23 juillet). Du moins,
pour ceux qui se destinent à
devenir profs des écoles (ex
instituteurs). Avec, pour eux,
145 places à l’ESPE comtoise
dès septembre prochain (au
lieu de 82 en 2012). L’école ac
cueilleaussi, commeavant, les
futurs documentalistes etCPE
(conseillers principaux d’édu
cation).

Restent ceux voulant deve
nir enseignants dans une
« discipline » : français, maths,
SVT (sciences de la vie et de la
terre), anglais, espagnol, ita
lien, etc. Leur nombre n’est
pas établi, car ils doivent
d’abord s’inscrire dans la fac
concernée par leur choix, tout
en dépendant aussi de l’ESPE
pour la formation pédagogi
que.

La condition d’accès à la
nouvelle école demeure la
même : être titulaire d’une li
cence. Le parcours reste in
changé : il faut décrocher un
master (bac plus 5), soit deux
ans après la licence. La diffi
culté étant de réussir un des

concours de l’enseignement
(CAPES, notamment) à la fin
du master 1 (première année
de master).

Lagranderéapparition,c’est
la formation pratique : deux
périodes de stage de quinze
jours, dans les écoles, collèges
ou lycées, en master 1. Puis
neuf heures par semaine (dès
2014) en master 2. Avec, à ce
niveau du cursus, une rému
nération de l’ordre de 1 000 €
net par mois.

Autre changement, 100 pla
ces en septembre à l’ESPE
comtoise (le double en 2014),
réservées à de jeunes bour
siers, recrutésselonlaformule
dite des EAP (Emplois d’ave

nir professeur), pour une du
réedetroisans,àpartirde la2e

année de licence. Encadrés
par l’ESPE, ils feront la classe
(ou des cours) douze heures
par semaine, pour 850 € net
par mois.

Frédéric Muyard, vicepré
sident de l’UFC, résume ainsi
l’ensemble de la démarche :
« C’est le retour à une vraie
professionnalisation du mé
tier d’enseignant. »

JoëlMAMET
W Préinscriptions pour le master
MEEF (Métiers de l’enseignement,
de l’éducation et de la formation)
sur Internet (www.fcomte.iufm.fr),
date limite le 23 juillet. Tél :
03.81.65.71.00 ou
03.81.65.70.00.

K À côté du président de l’Université de FrancheComté Jacques
Bahi (à gauche), Eric Predine, administrateur (directeur) provisoire
de l’ESPE comtoise. Photo Ludovic LAUDE

Oui à l’union libre avecDijon
E Il n’y aura pas fusion entre l’UFC (Université de Fran
cheComté) et l’Université de Bourgogne (notre journal du
3 juillet). Mais constitution d’une « communauté d’universi
tés » (CU) entre ces deux établissements. Façon de sceller leur
rapprochement sans que l’UFC y perde son âme. Car le risque
était élevé, en cas de fusion, d’une domination dijonnaise…
Le 2 juillet, le CA (conseil d’administration) de l’UFC s’est,
comme prévu, très largement prononcé pour la CU : un seul
« non » et deux abstentions (sur une trentaine de votants).
Le CA de l’université bourguignonne devait se prononcer tard
hier, mais le suspense ne semble plus de mise. Pour ce qui est
de l’UFC, le processus doit être entériné aujourd’hui à l’occa
sion de son « congrès », soit la réunion de ses trois conseils.

J.M.

Les écolesd’ingénieurs se fontmieuxconnaîtreauprèsdes lycéens

Besançon. « Polytechni
cum », vous connaissez ?
Non ? ! Pourtant le nom, et
surtout la démarche, ne
manquent pas d’intérêt.

Créée en juin 2010, la
structure associative « Poly
technicum » rassemble la
plupart des écoles d’ingé
nieurs et de management de
FrancheComté, mais aussi
de Bourgogne.

Dans ce domaine donc, le
r a p p r o c h e m e n t ( n o u s

n’avons pas dit la fusion…)
d’établissements d’ensei
gnement supérieur, dans les
deux régions, est allé plus
vite que celui de leurs uni
versités. D’ailleurs, des
« composantes » de cellesci
sont parties prenantes de
Polytechnicum. Le cas, à
l’Université de Franche
Comté, de son ISIFC, soit
son école d’ingénieurs spé
cialisée dans le biomédical.

Dans la capitale comtoise,
en ce début d’été, le recteur
de l’académie Eric Martin et
Bernard Cretin, président
de l’association Polytechni
cum (il est aussi le directeur
de l’ENSMM, l’école d’ingé
nieurs bisontine), ont signé
une charte. Objectif : « ac
croître l’activité des Classes
préparatoires aux grandes
écoles (CPGE), et mieux
communiquer sur leurs
perspectives d’emploi ».

La charte se concrétisera
par des campagnes d’infor
mation auprès, notamment,
des élèves des trentesept
lycées comtois.

Exemple : un bus fera la
« promo » des CPGE et des
grandes écoles, à partir de la
rentrée prochaine, en s’ar
rêtant devant les lycées de la
région, et même les collèges.

Polytechnicum a son siège
à Dijon, dans l’école d’ingé

nieurs Agrosup’. Cette « fé
dération » de onze grandes
écoles (dont l’UTBM, à Bel
fort et Montbéliard) concer
ne, sur les deux régions,
9 000 élèves et 1 600 salariés
permanents.

Actuellement, 40 000 di
plômés de ces 11 établisse
ments sont en activité. En
France mais aussi dans de
nombreux pays de la planè
te.

J.M.


